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Mesures de précaution en cas de mise en danger de la fortune 

Situation

La semaine dernière, j’ai été contacté par une dame dont la mère vient de demander de son plein gré une curatelle auprès de l’autorité tutélaire de X., puisqu’en raison de son âge, elle n’est plus en mesure de s’occuper toute seule de la gestion de ses finances. Jusque là, c’était son fils qui s’occupait des finances et à ce jour, il est la seule personne à avoir une procuration pour le compte de sa mère. Sa sœur (donc la dame qui m’a contacté) a remarqué sur l’extrait des comptes des paiements qui manifestement ne peuvent provenir de sa mère. Etant donné que la maison de la mère a été vendue et que cet argent doit prochainement être versé au compte de celle-ci, la dame s’inquiète que son frère pourrait utiliser cet argent à d’autres fins.
J’ai conseillé à cette dame de faire en sorte que sa mère retire à son fils la procuration pour son compte en banque – en tant que première mesure de précaution en quelque sorte. Y a-t-il une autre possibilité de mettre l’argent et notamment celui de la vente de la maison en sécurité et, si oui, laquelle? Que puis-je faire tant qu’aucune curatelle officielle n’a été établie ? 
Considérants

1. Si la mère âgée sollicite de son plein gré une assistance officielle, ceci peu indiquer que l’actuel rapport de procuration entre elle et son fils ne lui offre pas de sécurité suffisante. Peut ressent-elle aussi une pression de la part d’autres membres de la famille et souhaite que la mesure officielle fournisse une garantie de la voie choisie jusqu’à présent (et protège ainsi en quelque sorte le fils). Il est également possible qu’elle ne se souvienne pas de la relation de représentation et qu’elle cherche une protection en raison de son embarras. A mon avis, la seule manière de savoir ce qu’il en est consiste à ce que la mère, le fils et la fille se fassent rapidement convoquer par l’autorité tutélaire (ou le service social)  pour lui présenter toute la situation. Cette réunion permettra de déterminer si l’autorité doit intervenir immédiatement, si la mère maîtrise la situation ou si le fils propose de son plein gré des mesures adéquates qui inspirent la confiance. A condition que vous la prépariez soigneusement à l’aide d’un questionnaire concret et que vous en dressiez le procès-verbal, cette réunion devrait fournir suffisamment de résultats concrets pour déterminer la suite de la démarche (p. ex. en ce qui concerne les questions où la recette de la vente sera versée et qui dispose de ce compte et si l’autorisation de signature pour celui-ci peut être réglée immédiatement).


2. Si vous avez des doutes justifiés quant à la viabilité de la situation actuelle, notamment si, sous la pression de ses enfants ou pour des raisons d’âge, la mère âgée est incapable de prendre les dispositions nécessaires, l’autorité tutélaire peut prendre une mesure de précaution sur la base de l’art 386, al. 1 CCS).  Vous pouvez demander cette mesure immédiatement et vous pouvez notamment consigner les déclarations faites lors de la réunion mentionnée. Les mesures suivantes entrent en considération : blocage des comptes, révocation des procurations existantes auprès des instituts bancaires en question, instruction au notaire chargé de l’acte de vente et à l’acheteur (affaire immobilière) quant à l’attribution du prix de vente, instructions à la caisse de compensation etc.    


3. L’expérience montre que tant les hésitations que les mesures précipitées peuvent causer des dégâts. Tant que l’intervention de la fille ne peut être inscrite dans l’ensemble des relations familiales, la prudence nécessaire me semble indiquée, puisque, apparemment, ce n’est pas à cet égard que la mère elle-même s’est explicitement inquiétée? D’autre part, la méfiance de la fille peut être justifiée, ce qui demanderait d’agir rapidement. D’où ma proposition d’éclaircir immédiatement la situation en présence des membres concernés de la famille. Cela créera de la transparence, documentera votre démarche et permettra d’éviter des intrigues.

Avec mes meilleures salutations

Kurt Affolter

lic. iur., avocat et notaire

Ligerz, le 15.2.2006
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